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Prêts subventionnés au logement : Khalil rencontre les banques 

Le ministre des Finances, Ali Hassan Khalil, a reçu hier une délégation de l’Association des 

banques du Liban (ABL) afin d’aborder l’évolution de la situation financière du pays et celle du 

secteur bancaire, selon un communiqué du ministère. 

M. Khalil avait annoncé la veille la tenue de cette rencontre dont aucun détail n’a filtré et qui 

devait également porter sur la mise en place d’un nouveau mécanisme « viable d’un point de vue 

financier » pour subventionner les intérêts sur certains prêts au logement : ceux pouvant être 

accordés aux ménages les plus modestes à travers l’Établissement public de l’habitat (EPH) et 

ceux octroyés dans le cadre des plans préférentiels pour les militaires. 

Le ministre, qui s’exprimait à l’issue d’une réunion avec le gouverneur de la Banque du Liban 

(BDL), Riad Salamé, mardi, avait notamment indiqué qu’un accord « presque acceptable » avait 

été trouvé avec les responsables des organismes concernés et que celui-ci devait être désormais 

approuvé par les banques. M. Salamé avait en outre affirmé que le ministre allait en principe 

communiquer plus de précisions sur ce dossier « dès la semaine prochaine ». Nouveau plan en 

2019 
La demande immobilière au Liban a été entretenue pendant des années par les mécanismes de 

subventions des intérêts des prêts au logement mis en place par la BDL, le premier en permettant 

aux banques de mobiliser une partie de leurs réserves obligatoires pour financer des crédits, le 

second en leur prêtant des fonds à taux réduits, pour qu’elles les réinjectent dans plusieurs 

secteurs, dont l’immobilier. Mais la suspension progressive – et a priori temporaire selon la BDL 

– de ces deux mécanismes entre octobre 2017 et mars 2018 a provoqué une crise du secteur. Une 

situation aggravée par la hausse des taux d’intérêt sur la livre et le dollar depuis novembre 

dernier, suite à la conjonction de plusieurs facteurs, dont la hausse des taux américains – la livre 

étant arrimée au dollar depuis 1997. Mardi, M. Salamé a toutefois assuré que la Banque centrale 

allait débloquer une nouvelle enveloppe pour réactiver un de ses mécanismes de subventions, 

sans communiquer de montant, confirmant son annonce formulée en septembre. Il a écarté toute 

possibilité de rallonge en cours d’année sur l’enveloppe qui sera débloquée.Entre-temps, la 

situation demeure bloquée. Si le Parlement a bien voté en septembre le déblocage de 100 

milliards de livres libanaises (66 millions de dollars environ) dans le budget pour 2018 afin de 

subventionner les intérêts d’un nombre limité de prêts accordés via l’EPH en attendant la mise en 

place d’une véritable politique de soutien au logement, les fonds n’ont toujours pas été employés. 

« Les crédits sont là, mais aucun nouveau dossier n’a été approuvé », affirme à L’Orient-Le jour 

le directeur général de l’EPH, Rony Lahoud. « Les banques ne sont pas d’accord avec les 

conditions d’octroi des prêts au logement dans la situation actuelle et c’est notamment l’un des 

points des négociations actuellement menées par le ministère des Finances », ajoute-t-il. 

 

 


